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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3187

Convention collective nationale

IDCC : 1423. − NAVIGATION DE PLAISANCE

(Entreprises relevant de la)

AVENANT NO 37 DU 21 FÉVRIER 2008
RELATIF AU CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION

NOR : ASET0850385M
IDCC : 1423

Entre :
La fédération des industries nautiques,

D’une part, et

La fédération chimie-énergie CFDT ;
La fédération de la métallurgie CFE-CGC ;
La fédération BATIMAT-TP CFTC ;
La fédération des industries chimiques CGT ;
La fédération BTP, bois et annexes FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent accord s’inscrit dans la poursuite et le développement de la
politique de formation professionnelle mise en œuvre depuis plusieurs années
par la fédération des industries nautiques et les organisations syndicales de
salariés notamment au sein de la commission paritaire nationale de l’emploi
(CPNE) de la branche de la navigation de plaisance et de la section paritaire
professionnelle (SPP) d’AGEFOS PME, OPCA de la branche.

Les parties signataires portent une attention particulière à l’insertion des
jeunes et de certains publics dans les métiers de la branche mais également à
leur qualification afin, notamment, de permettre aux entreprises de s’adapter
aux évolutions du marché, développer les compétences de ces salariés et
pourvoir au remplacement progressif des salariés partant à la retraite.
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A cet effet, les parties signataires conviennent de favoriser la conclusion
de contrats de professionnalisation.

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises entrant dans le champ d’ap-
plication de la convention collective nationale des entreprises relevant de la
navigation de plaisance du 31 mars 1979.

Article 2
Contrat de professionnalisation

Article 2.1
Objet du contrat de professionnalisation

Les parties signataires veulent encourager et développer l’insertion profes-
sionnelle des jeunes âgés de moins de 26 ans et la réinsertion professionnelle
des demandeurs d’emploi de 26 ans et plus par la conclusion de contrats de
professionnalisation.

Article 2.2
Durée du contrat de professionnalisation

La durée du contrat de professionnalisation, de 6 à 12 mois lorsqu’il est à
durée déterminée, ou incluant une action de professionnalisation de 6 à
12 mois obligatoirement en début de contrat lorsqu’il est à durée indétermi-
née, peut être portée jusqu’à 24 mois pour :

– les actions de professionnalisation permettant à leurs bénéficiaires d’ac-
quérir un diplôme, un titre à finalité professionnelle, un certificat de
qualification professionnelle (CQP) ou toute action de professionnalisa-
tion figurant sur une liste établie par la commission paritaire nationale
de l’emploi (CPNE) de la branche sur proposition de la section paritaire
professionnelle (SPP) d’AGEFOS PME, OPCA de la branche ;

– les actions de professionnalisation concernant les jeunes ou les deman-
deurs d’emploi sortis du système éducatif sans qualification profes-
sionnelle reconnue ;

– les actions de formation de nature à favoriser l’embauche et la profes-
sionnalisation des demandeurs d’emploi de 26 ans et plus et/ou ayant
20 ans d’activité professionnelle et/ou de plus de 45 ans et/ou reprenant
leur activité professionnelle.

Les bénéficiaires et la nature de ces qualifications sont définis, chaque
année, par la commission paritaire nationale de l’emploi (CPNE) de la
branche sur proposition de la section paritaire professionnelle (SPP) d’AGE-
FOS PME, OPCA de la branche.

Article 2.3
Durée des actions de formation

La durée des actions de formation et assimilées (évaluation, personnalisa-
tion du parcours de formation, accompagnement externe) est d’une durée
minimale comprise entre 15 %, sans être inférieure à 150 heures, et 25 % de
la durée totale du contrat.
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La durée de ces actions peut être portée au-delà de 25 % dans la limite de
40 % pour des bénéficiaires déterminés selon les modalités prévues à
l’article 2.2 du présent accord, notamment les jeunes n’ayant pas achevé un
second cycle d’enseignement secondaire et qui ne sont pas titulaires d’un
diplôme de l’enseignement technologique ou professionnel et ceux qui visent
des formations diplômantes telles qu’un diplôme, un titre à finalité profes-
sionnelle ou un certificat de qualification professionnelle (CQP).

Les actions de formations dépassant la durée de 25 % sont définies,
chaque année, par la commission paritaire nationale de l’emploi (CPNE) de
la branche sur proposition de la section paritaire professionnelle (SPP)
d’AGEFOS PME, OPCA de la branche.

Les parties signataires rappellent que le contrat de professionnalisation
doit s’appliquer dans le respect des dispositions législatives, réglementaires
et conventionnelles.

Article 3
Dispositions finales

Le présent avenant a un caractère obligatoire au sens de l’article
L. 132-23, alinéa 4, du code du travail.

Le présent avenant est applicable à compter de la date de sa signature.

Le présent avenant est fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour
notification à chacune des organisations représentatives dans les conditions
prévues à l’article L. 132-2-2-IV du code du travail et dépôt dans les condi-
tions prévues par l’article L. 132-10 du même code.

Fait à Paris, le 21 février 2008.
(Suivent les signatures.)


